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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

INTRODUCTION 
La carrière de marbre de Sainte Anne est localisée sur la commune d’Aime la Plagne, au pied du 

château Sainte Anne. Le gisement est exploité depuis l’antiquité. La carrière actuelle se trouve juste 

au-dessus de la carrière romaine. Le marbre exploité, unique au monde, est connu sous l’appellation 

« Bleu de Savoie ». Il est utilisé en tant que roche décorative et très prisé à l’export. 

La société YELMINI a fait l’acquisition de la carrière de Sainte Anne en 1987. L’autorisation actuelle est 

régie par l’arrêté préfectoral du 4 février 1993 pour une période de 30 ans. L’échéance est fixée au 

Février 2023. La société possède une exclusivité mondiale sur le marbre dit « Bleu de Savoie ». 

Un arrêté complémentaire a été pris en janvier 2014 afin d’autoriser une exploitation de la carrière le 

samedi matin. Cet arrêté fixe également les horaires de travail des techniciens sur le site.  

Les blocs extraits de la carrière sont transportés sur la marbrerie de la société YELMINI, à Saint Amour 

(Jura), où ils sont taillés et préparés en dallage. 

Afin de pouvoir continuer son activité, valoriser la suite du gisement de marbre bleu de Savoie, et 

maintenir son statut d’exclusivité mondiale sur ce marbre, la société YELMINI souhaite renouveler son 

autorisation d’exploiter pour une durée de 30 ans à partir de 2023. 

La société ne souhaite modifier ni son périmètre d’extraction, ni la méthode, ni les quantités extraites, 

ni la côte du carreau. Cependant, la suite du gisement se trouvant sous la zone de vie actuelle, la société 

souhaite la déplacer et créer une nouvelle zone de stockage des produits finis bénéficiant des 

bâtiments de l’ancienne scierie situé au nord du site. 

Le renouvellement de l’autorisation d’exploiter permettra donc : 

‒ De maintenir l’exclusivité mondiale proposée par la société YELMINI ; 

‒ De valoriser un gisement historique avec un matériau de grande qualité et reconnu pour sa 

valeur esthétique et son unicité. 

 

  

Le présent dossier correspond au volume 2 « Demande Administrative » du dossier de demande 

d’autorisation relatif au renouvellement de l’autorisation d’exploiter de la carrière de pierres 

de taille de Sainte Anne sur le territoire communal d’Aime la Plagne (73) sollicitée par la société 

YELMINI. 
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

Objet de la demande  
La présente demande de renouvellement d’autorisation d’exploiter de la carrière de pierres taille de 

Sainte Anne, sur la commune d’Aime la Plagne, est sollicitée par la société YELMINI pour : 

‒ Une production maximale annuelle de 14 000 tonnes ; 

‒ Soit une production commercialisable de 7 000 tonnes (rendement de 50 % en moyenne sur 

2018 – 2019) ; 

Pour une durée de 30 ans. 

L’exploitation de la carrière ne prévoit pas de changement de méthode d’extraction ; celle-ci se fera à 

la haveuse et au fil diamanté. 

Terminologies utilisées  
Dans l’ensemble des pièces accompagnant la demande d’autorisation relative au renouvellement de 

l’autorisation d’exploiter de la carrière de pierres de taille de Sainte Anne, incluant le présent volume, 

la terminologie utilisée sera la suivante. 

 

Terme Correspondance 

Carrière de Sainte Anne  Carrière de pierres de taille objet de la demande 

de renouvellement d’autorisation d’exploiter.  

Périmètre d’autorisation  Correspond au périmètre autorisé. Il intègre la 

zone d’extraction des matériaux, les zones de 

stockages, les pistes et aires techniques, ainsi 

que les espaces verts.  

Périmètre d’exploitation  Correspond à la zone extraite au titre de la 

rubrique 2510 de la nomenclature ICPE.  

Stériles  Matériaux du gisement non commercialisables.  

Morts-terrains  Roches déplacées pour atteindre le gisement.  

Terre de découverte  Horizon terreux supérieur / terre arable.  
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

  

FIGURE 1: PHOTOGRAPHIE AERIENNE DU SITE ET PERIMETRES SOLLICITES EN AUTORISATION  
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VOLET 1 : FICHE SIGNALETIQUE 
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

I. YELMINI  

I.1 Présentation du pétitionnaire  

➢ Cf.Kbis et pouvoir du signataire en Annexe 1 

La présente demande d’autorisation au titre du Livre V du Code de l’Environnement est sollicitée par 

la société YELMINI. 

 

Société YELMINI  

FORME JURIDIQUE Société par Actions Simplifiées 

SIEGE SOCIAL 
CHEMIN DE CARLET 

39160   ST AMOUR 

REGISTRE 
SIRET : 645 750 019 00053 

RCS : Lons-le-Saunier B 645 750 019  

SIGNATAIRE DE LA DEMANDE M. Olivier DUBANT, Directeur 

SUIVI DU DOSSIER 

M. Stéphane CHAIGNE, Consultant sous-traitant, 

Directeur de la Société Expertise Carrière 

SIRET :818 246 902 00014 

Dénomination ou raison sociale, forme juridique : 

SASU Société par actions simplifiée à associé unique 

Adresse physique du référent :  

SEC, 31 RUE DES CHAMPS 

71150 FONTAINES 

Mail : stephane.chaigne-sec@orange.fr 

Tel. : 06.35.42.49.63 

TABLEAU 1:FICHE SIGNALETIQUE ET SUIVI DU DOSSIER 

 

La marbrerie YELMINI exploite et travaille la pierre naturelle depuis 1830 à travers plusieurs carrières 

de pierres de taille, des importations et une marbrerie.  

Le travail de la pierre exige, comme d’autres matériaux, une expérience, une connaissance du métier 

et de ses techniques. La formation de la pierre s’est faite selon un processus naturel qu’il convient de 

respecter et de conserver lors de sa transformation et de sa mise en œuvre. C’est là un gage 

indispensable de son maintien dans le temps, trop souvent oublié. 

mailto:stephane.chaigne-sec@orange
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

Le savoir-faire particulier de la société permet de répondre aux spécificités des travaux de création 

d’éléments de décoration en pierre naturelle (cheminées, mobiliers de jardin, colonnes, margelles, 

escaliers, dallages…) et des œuvres uniques (fontaines, cadrans solaires, sculptures, …). 

A travers une quinzaine de variétés de marbres, quatre variétés de pierre et trois de granite, la société 

YELMINI propose une large gamme de produits. Ce choix lui permet de répondre à la demande qui 

nécessite de se diversifier à travers : 

‒ Les tons et les couleurs qui apporteront l’ambiance souhaitée ; 

‒ Les grains de la pierre, plus ou moins serrés, permettant une intégration dans toutes 

les pièces de la maison ; 

‒ La dureté et la durabilité, pour une utilisation sécurisée au sein d’espaces de vie 

intérieurs à usage intensif, ainsi que les parties extérieures soumises à l’épreuve du 

temps. 

I.2 Capacités techniques et financières  

I.2.1 Capacités techniques  

L’outil de production de la société Yelmini comprend à ce jour : 

‒ une carrière de pierres ornementales : la carrière Sainte Anne, localisée sur la commune 

d’Aime la Plagne (73), autorisée par arrêté préfectoral du 04 Février 1993 pour une durée de 

30 ans ; 

‒ une marbrerie, localisée à Saint-Amour (39). 

I.2.1.1 Historique des autorisations carrières accordées à l’entreprise Yelmini  

Site Arrêté Caractéristiques 

Carrière de pierres 
ornementales 
Sainte Anne 

 

‒ Autorisée par arrêtés préfectoraux du 
04/02/1993 

‒ Durée d’autorisation : 30 ans 

‒ Production maximale annuelle : 14 000 
tonnes 

 

 

‒ Lieu : commune d’Aime la Plagne 

‒ Matériaux extraits : roche massive 
marbrière – marbre bleu de Savoie 

‒ Production : Pierres ornementale 

‒ Superficie : 1,577 ha 

 

 

I.2.1.2 Moyens matériels 

Pour mener à bien ses activités d’exploitation de la ressource minérale sur la carrière Sainte Anne, la 

société YELMINI dispose des équipements suivants sur le site : 

‒ 1 haveuses ; 

‒ 3 fils diamantés ; 

‒ 2 chargeuses à fourche ; 

‒ 2 pelles mécaniques. 
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

I.2.1.3 Moyens humains 

A la fin 2021, la société YELMINI, tous établissements confondus, compte 26 de personnes dont : 

‒ 1 cadres dirigeants ; 

‒ 1 cadre administratif ; 

‒ 1 comptable ; 

‒ 1 chargé de communication, assistante commerciale ; 

‒ 1 responsable fabrication ; 

‒ 19 employés spécialisés ; 

‒ 2 commerciaux, dont un cadre et un employé à mi-temps. 

Moyens humains qui sont mis à disposition de la carrière Sainte Anne 

L’exploitation de la carrière Sainte Anne est réalisée sous la responsabilité du chef de carrière. 

L’exploitation du site mobilisera en moyenne 5 personnes : 

‒ 1 chef de carrière ; 

‒ 4 employés spécialisés. 

Les quatre employés sont sous-traités à la société italienne Escavamar SRL, implantée à MOULIS en 

Ariège ; Cette société, experte en extraction de marbre et pierre ornementale à la gaveuse et à la scie 

diamantée, est active en qualité de sous-traitant sur une dizaine de sites en France. 

I.2.2 Capacités financières  

L’extrait des bilans comptables simplifiés des 3 dernières années est présenté en Annexe 2 
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

II. LOCALISATION DE LA CARRIERE SAINTE ANNE  

II.1 Situation géographique  

➢ Cf. Annexe 3– Plan de situation 

La carrière de pierres de taille de Sainte Anne s’inscrit à l’ouest du territoire communal d’Aime la 

Plagne, à moins de 3km au Nord de la limite communale de Notre-Dame du Pré, au sud de Villette. 

La carrière est accessible depuis la N90. 

FIGURE 2: CARTE DU SITE A (ECHELLE NON CONTRACTUELLE), RAYON 

D’AFFICHAGE DE 3 KM ET PERIMETRE SOLLICITE EN AUTORISATION 

 

Coordonnées en Lambert 93 : 

‒ X : 981 974 m 

‒ Y : 6 500 534 m  
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YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

II.2 Situation cadastrale, maîtrise foncière et périmètre de 
demande d’autorisation  

La société YELMINI possède la maitrise foncière sur les parcelles sollicitées par deux baux 

commerciaux. 

FIGURE 3: PHOTOGRAPHIE AERIENNE ET PLAN CADASTRAL DU SITE SUR LA 

COMMUNE D’AIME LA PLAGNE 

Le tableau ci-après présente le parcellaire intégré au foncier maîtrisé sur le secteur de projet, le nom 

des propriétaires, la superficie des parcelles, la superficie concernée par le périmètre de demande 

d’autorisation sollicitée et l’origine de la maîtrise foncière.  
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VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E 

 

DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

 

 

  

Commune Lieu-dit 
Section 

cadastrale 

N° de 

parcelle 

Superficie 

totale 

parcellaire 

(m²) 

Superficie incluse dans 

le périmètre de 

demande 

d’autorisation 

Superficie incluse dans le 

périmètre d’exploitation 

hors bande des 10 m 

Total 
Origine de la maîtrise 

foncière 

Aime la 
Plane 

Sainte 
Anne 

ZM 

245 290 290 34 

Superficie administrative 
de la rubrique 2510 – 
carrière : 19 604 m² 
(1,96 ha) 
 
Superficie de la zone 
d’extraction : 7 078 m² 

Deux baux 
commerciaux avec une 
concession 
d’exploitation pour la 
partie carrière 

511 3938 3938 1468 

520 498 498 239 

524 384 384 381 

525 9095 9095 4701 

530 214 214 214 

531 16 16 16 

532 57 57 25 

579 254 254 - 

581 799 799 - 

583 226 226 - 

582 225 147 - 

250 576 515 - 

578 337 337 - 

476 6869 2834 - 

TABLEAU 2: PARCELLAIRE DU PROJET 23778 m² 19604 m² 7078 m²   
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VOLET 2 : NATURE ET VOLUME DES 
ACTIVITES ENVISAGEES 
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I. HISTORIQUE DE LA CARRIERE SAINTE ANNE  

I.1 Historique des actes administratifs  

La carrière Sainte Anne a été exploitée par la société MAIRONI (actuels propriétaires du terrain) 

pendant près de 60 ans (1929-1988). Depuis 1988, suite à un changement d’exploitant, c’est la société 

YELMINI qui exploite la carrière. Le dernier arrêté préfectoral d’autorisation est daté de 1993, et fait 

suite à l’arrêté préfectoral du 26 Juillet 1973. 

Entre 1973, date du premier arrêté préfectoral d’autorisation et 2021, le site a fait l’objet de plusieurs 

autorisations d’exploitation successives : 

‒ Arrêté préfectoral d’autorisation initial du 26 Juillet 1973 ; 

‒ Arrêté préfectoral de changement d’exploitant du 19 Juillet 1988 ; 

‒ Arrêté préfectoral de renouvellement d’autorisation d’exploiter du 04 février 1993 ; 

‒ Arrêté complémentaire de Janvier 2014 fixant les horaires de travail et l’autorisation 

d’exploiter le samedi matin. 

I.2 Modalités d’exploitation autorisées en 1993  

L’arrêté du 04 février 1993 autorise la société YELMINI à exploiter la carrière Sainte Anne sur une durée 

de 30 ans, une superficie de 15771 m² portant sur les parcelles cadastrées section ZM n°245, 511, 520, 

524, 525, 530, 531, 532, 579, 581 et 583. Une bande non exploitée d’au moins 10 mètres est imposée 

le long du périmètre d’autorisation. 

La production annuelle maximale autorisée est de 14 000 t (roches commercialisable et stériles 

compris). 

L’exploitation est autorisée jusqu’à la côte 638 m NGF. L’extraction du gisement est prévue par sciage, 

havage ou autre procédé de ce type ainsi que l’abattage via des tirs de mine. La hauteur des fronts est 

limitée à 6 m. 

Le réaménagement proposé est de type environnemental. 
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II. PROJET DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION 
D’EXPLOITATION DE LA CARRIERE SAINTE ANNE 

La société YELMINI souhaite continuer l’exploitation de la carrière de pierre de taille Sainte Anne, 

à Villette, commune d’Aime la Plagne. Les modalités d’exploitation envisagées sont similaires à celles 

en place actuellement Les paragraphes suivants présentent les principales caractéristiques du projet 

technique relatif au maintien en activité de cette carrière. 

II.1 Périmètre d’autorisation et périmètre d’exploitation 

➢ Cf. Plan d’ensemble au 1-200 

Le périmètre de demande d’autorisation sollicité intègre : 

‒ La zone d’extraction du gisement (périmètre d’exploitation au titre de la rubrique 2510-1 de 

la nomenclature relative aux ICPE) ; 

‒ Les pistes de circulation, les zones de manœuvres et les aires techniques ; 

‒ Les zones de stockage de matériaux au titre de la rubrique 2510-1 (produits finis en attente de 

commercialisation) ; 

‒ Les zones en cours de réaménagement et les zones réaménagées ; 

‒ Les espaces verts. 

 

 SUPERFICIE DU PERIMETRE DE 

DEMANDE D’AUTORISATION 
SUPERFICIE DU PERIMETRE 

D’EXTRACTION 

PROJET 19 604 M² 7 078 M² 

TABLEAU 3: SUPERFICIES SOLLICITEES  
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II.2 Définition des activités au sein du périmètre d’autorisation  

➢ Cf. Détails au chapitre III suivant. 

Au sein du périmètre d’autorisation, les activités envisagées par la société YELMINI sont les  

suivantes : 

‒ L’extraction de matériaux, activité relevant du régime d’autorisation au titre de la rubrique 

2510 de la nomenclature ICPE ; 

‒ Le stockage des produits finis en attente d’enlèvement (réglementé à travers la rubrique 2510 

de la nomenclature ICPE). 

II.3 Accès à la carrière et circulation interne  

➢ Cf. figure n°1 précédente. 

La carrière Sainte Anne est accessible directement depuis l’aire de la future zone de vie (ancienne 

scierie) sans devoir emprunter le réseau routier public. 

Au sein du périmètre d’autorisation, la circulation des véhicules interviendra sur des pistes aménagées 

à cette effet, non revêtues.  

Une fois les blocs rocheux extraits, ils sont acheminés sur le site de la taillerie, à Saint Amour dans le 

Jura, pour valorisation. 

II.4 Horaires de fonctionnement  

II.4.1 Période d’intervention  

L’exploitation de la carrière est conditionnée par le climat alpin, notamment les premiers et derniers 

gels. Cela place les mois d’exploitation entre Mars et Novembre dans le meilleur des cas, soit environ 

8 mois par an au maximum.  

L’exploitation est réalisée par campagnes de 3 semaines avec interruption d’une semaine.  

Les blocs découpés sont ensuite stockés sur site en attente de leur transfert vers la taillerie. La 

production actuelle donne en moyenne 50% de stériles. Ces derniers sont stockés puis acheminés vers 

une entreprise tierce où ils sont ensuite valorisés en granulats pour le BTP (Bâtiment et Travaux 

Publics). 

II.4.2 Horaires de travail  

L’arrêté complémentaire de 2014 fixe les horaires de travail comme suit : 

La carrière Sainte Anne est exploitée du lundi au vendredi de 7h à 19h et le samedi de 7h à 13h. 

Du lundi au vendredi, la circulation des engins de carrière est interrompue de 12h00 à 13h00. 

Ces horaires de travail peuvent être adaptés et modulés seulement à la baisse. 
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II.5 Justification économique du projet  

➢ La justification des choix de la société YELMINI au regard des enjeux environnementaux est présentée 

au volet 7 de l’étude d’impact (volume 3)  

II.5.1 Un produit reconnu pour sa qualité et sa typicité  

Fondée en 1830, la société YELMINI produit des pierres ornementales très prisées par les entreprises 

et les particuliers en France et à l’étranger. 

En tant que pierre ornementale, le marbre bleu de Villette, communément appelé « Bleu de Savoie », 

est connu, réputé et exploité depuis l’Antiquité. Ses multiples utilisations de construction et de 

décoration (plans de travail de cuisine, dallage, salle de bains, escalier…) liés à ses caractéristiques 

physiques et chimiques propres mais également à sa couleur et ses nervures uniques, ont marqué de 

nombreux monuments, de l’Empire State Building au Château de Versailles.  

Le « bleu de Savoie » est une exclusivité mondiale dont l’unique provenance est la carrière Sainte 

Anne. Il représente de ce fait un enjeu économique majeur, autant en matière de rayonnement de la 

France à l’étranger que pour le marché propre de YELMINI qui en a fait son fer de lance. 

Comme la quasi-totalité du secteur des pierres de construction, la filière de la pierre naturelle française 

connaît depuis fin 2008 un certain nombre de difficultés, confrontée notamment à l’arrivée massive 

sur le marché intérieur de pierres importées d’origine géographique incertaine, de qualité non 

certifiée, et ayant souvent parcouru plusieurs milliers de kilomètres détriment des ressources locales.  

La filière de la pierre ornementale tente de s’organiser par le biais d’actions telles que l’évaluation 

environnementale des produits, la traçabilité de l’origine des pierres ou la mise en place d’une 

Indication Géographique (IG). La filière s’efforce également de gagner des parts du marché du 

bâtiment et des travaux publics, en s’adaptant aux nouvelles tendances constructives, en développant 

et mettant à disposition des prescripteurs, divers outils d’aide à la décision concernant l’efficacité 

énergétique ou le dimensionnement des ouvrages par exemple. 

Le gisement exploité au niveau de la carrière Sainte Anne est unique et répond donc à une demande 

spécifique dans le secteur de la pierre ornementale. 

II.5.2 Pérennisation des activités de la société YELMINI sur le long terme  

La ressource exploitée sur le site de Sainte Anne est le cœur de la production de la société YELMINI. 

Afin de maintenir sa compétitivité sur le marché des pierres ornementale, il est nécessaire pour la 

société de maintenir cette exclusivité qui fait, en plus de son savoir-faire historique, la renommée de 

YELMINI. 
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II.6 Destination des matériaux et zone de chalandise  

De l’Empire State Building au Château de Versailles, en passant par des hôtels, bureaux, cuisines 

partout autour du globe, sa couleur, sa résistance, son éclat et ses veinures sont encore très 

recherchées. 

Les matériaux produits sont destinés, selon leur qualité, à être utilisés comme : 

‒ Pierre de taille (colonnes, escaliers, encadrement…) ; 

‒ Pierre ornementale (Sols, murs, salles de bain...) ; 

‒ Les stériles sont destinés au broyage pour produire des granulats. 

‒ Les blocs commercialisables sont convoyés jusqu’à la marbrerie de Saint Amour dans le Jura 

où ils sont ouvragés avant d’être commercialisés. 

‒ Les matériaux commercialisés sont destinés : 

‒ Aux particuliers ; 

‒ Aux sociétés privées et professionnelles.  

FIGURE 5 : SOL DE L'HOTEL DE LUXE FOUR 

SEASONS HOTEL A GUANGZHOU EN CHINE 
FIGURE 4 : BOUTIQUE DANS LE CENTRE 

COMMERCIAL SELFRIDGES A LONDRES 
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III. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES  

L’extraction est réalisée mécaniquement, sans emploi d’explosifs, à la haveuse et au fil diamanté sous 

eau. Les stériles issus de l’opération d’extraction seront réutilisés in situ dans le cadre des opérations 

de réaménagement. 

L’activité « exploitation de carrière » est visée par la rubrique 2510-1 de la nomenclature des 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) (annexe à l’article R 511-9 du Code 

de l’Environnement). L’activité est soumise au régime d’autorisation. 

III.1 Nature des matériaux exploités  

➢ Cf. Détail dans l’étude d’impact  

Le gisement correspond à un calcaire marbreux (roche sédimentaire métamorphisée) du Lias (Jurassique 

inférieur). Au droit de la carrière, trois bancs de ce calcaire sont exploités. Ces bancs ont des teintes différentes 

et ont un pendage vers l’Est. La roche dite « Bleue de Savoie » possède une couleur allant d’un gris-bleu clair à 

Lie-de-Vin selon le banc. Ce marbre peut être fossilifère.  

L’exploitation est envisagée jusqu’à la côte de fond de 638 mNGF. 

Le gisement en place, de type calcaire, ne comprend pas d’amiante naturelle et présente un taux de quartz quasi 

nul. Le gisement n’est donc pas considéré comme siliceux, ni amiantifère. 

III.2 Volumes annuellement exploités 

Sur les trois dernières années (2018-19-20), le volume commercialisable moyen extrait avoisinait les 

1570 m3. Avec un rendement de 50% en moyenne, le volume total extrait était de 3140 m3. Avec une 

densité moyenne de 2,72 t/m3, la masse totale moyenne extraite est d’environ 8540,5 t/an sur les 

14 000 t/an autorisés par l’arrêté préfectoral du 04 février 1993. 
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III.3 Estimation du gisement en place, des volumes valorisables et 
des volumes de stériles 

Les estimations de production réalisées en concordance avec le nouveau phasage établissent : 

- Un volume de découverture total de 20 300 m3 ; 

- Une production annuelle de 2 800 m3 (7 616 t) de brut, soient 84 000 m3 (228 480 t) sur  

30 ans ; 

Le rendement restera similaire (~50%), ce qui amène le volume total de stériles et marbre valorisé en 

pierre ornementale à 42 000 m3 en 30 ans. 

III.4 Volumes de matériaux disponibles pour le projet de 
réaménagement  

Les volumes de matériaux en jeu pour réaménagement choisi ne sont pas significatifs (talutage du bord 

de piste). 
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III.5 Récapitulatif et fiche de synthèse  

Tableau synthétique / fiche signalétique de la carrière 

Superficie du périmètre de demande 
d’autorisation 

1ha 96a 04ca 

Périmètre d’exploitation (ou d’extraction) 70a 78ca 

Durée de la demande d’autorisation sollicitée 30 ans 

Période d’intervention Par campagnes du printemps (fin des gelées) à 
l’hiver (premières gelées). 

Horaires d’ouverture de la carrière Période diurne : 7h00 à 19h00 en semaine, et de 
7 à 13h le samedi / Pas d’intervention en période 
nocturne. 

Front d’extraction Hauteur maximale :  
 
 

Fruit : 

3 m  
sauf cas exceptionnel 
(6m).  

Subvertical 

Epaisseur maximale d’extraction 3 m (hauteur des blocs extractibles) 

Côtes minimales d’extraction (fond de fouille) 638 m NGF 

Masse volumique des matériaux 2,72 t/m3 

Volume / tonnage sur la durée de l’exploitation 

Matériaux extraits : 104 300 m3, soient 283 696 tonnes 

- Dont matériaux commercialisables 42 000 m3, soient 114 240 m3 

- Dont stériles non valorisables 20 300 m3, soient 55 216 m3 

- Dont stériles valorisés en granulats 42 000 m3, soient 114 240 m3 

Volume / tonnage annuel moyen 

Matériaux extraits : 3 477 m3, soient 9 457 tonnes 

- Dont matériaux commercialisables 1 400 m3, soient 3 808 m3 

- Dont stériles non valorisables (moyenne 
annuelle sur les 30 ans d’exploitation) 

677 m3, soient 1 840 m3 

- Dont stériles valorisés en granulats 1 400 m3, soient 3 808 m3 

Volume / tonnage annuel maximal (+10%) 

Matériaux extraits : 3 900 m3, soient 10 608 tonnes 

- Dont matériaux commercialisables 1 540 m3, soient 4 189 tonnes 

- Dont stériles non valorisables (morts-
terrains) 

750 m3, soient 2 024 tonnes 

- Dont stériles valorisés en granulats 1 540 m3, soient 4 189 tonnes 
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IV. DESCRIPTION DES MODALITES D’EXPLOITATION  

IV.1 Phasage d’exploitation 

L’extraction sera réalisée sur une durée de 30 ans, correspondant à 6 phases quinquennales.  

L’exploitation se fera dans la continuité de la phase actuelle, par le fond de la fosse et en s’étendant 

vers l’extérieur du site (notamment sur les anciens ateliers). 

Le phasage d’exploitation peut être synthétisé comme suit : 

Phase Superficie extraite 
Cote des terrains naturels 

découverts (m NGF) 
Cote du fond de fouille et du 

plus haut gradin exploité 

Phase I : T0 à T0+5 
ans  

4 405 m² 664 à 675 648 à 664 m NGF 

Phase II : T0+5 à 
T0+10 ans  

4 475 m² 664 à 675 645 à 664 m NGF 

Phase III : T0+10 à 
T0+15 ans  

4 475 m² 664 à 675 642 à 664 m NGF 

Phase IV : T0+15 à 
T0+20 ans  

4 455 m² 664 à 675 642 à 664 m NGF 

Phase V : T0+20 à 
T0+25 ans  

4 572 m² - 638 à 654 m NGF 

Phase VI : T0+25 à 
T0+30 ans  

4 425 m² Finalisation du réaménagement 638 à 648 m NGF 

FIGURE 6 : POSITION DES COUPES 
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FIGURE 7 : COUPES DU GISEMENT 
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FIGURE 8 : PLAN DE PHASAGE DE L'EXPLOITATION 
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IV.1.1 Travaux préparatoires 

La découverture sera réalisée à l’aide d’une pelle mécanique sur une épaisseur de plusieurs mètres sur 
les secteurs non exploités jusqu’ici. Ils seront stockés sur la zone prévue à cet effet, et seront ensuite 
réutilisés pour le réaménagement coordonné de la carrière. 

IV.1.2 Extraction des matériaux 

L’activité concernée par la demande d’autorisation est l’exploitation d’une carrière de pierres de taille 
ou roche ornementale (roche massive), en dent creuse, hors eau et sans explosifs. 

L’extraction du gisement (pierres de taille et pierres à bâtir) est réalisée à l’aide de haveuses, qui 
extraient les blocs selon le principe de sciage et havage (méthode de découpe permettant d’obtenir 
des blocs de pierres parallélépipédiques). Les matériaux non valorisables en pierre ornementale 
(stériles) sont utilisés comme pierres à bâtir. Ils sont fracturés à l’aide d’une pelle hydraulique équipée 
d’un brise roche. 

Les travaux d’extraction sont réalisés par fronts de taille subverticaux, par couches successives de 3 m. 
Les blocs sont détachés par arrachage à l’aide de la pelle chargeuse ou de coussins gonflables 
métalliques. 

Les blocs obtenus après découpe présenteront les caractéristiques suivantes : 

‒ Hauteur : 3 mètres 

‒ Largeur : 1 à 1,10 

IV.1.3 Principes de réaménagement 

La carrière sera mise en eau, pour atteindre un niveau d’eau à la côte 650 m NGF à T+35 ans. La piste 
externe sera aménagée en chemin pédestre et sécurisée afin de valoriser l’aspect patrimonial de la 
carrière. 

IV.2 Activités connexes à l’activité « carrière »  

IV.2.1 Stockage de produits minéraux  

➢ Rubrique n°2517 de la nomenclature des ICPE 

Dans le cadre du projet aucune zone de transit relevant de la rubrique 2517 de la nomenclature ICPE 
n’est prévue. Le stockage temporaire des produits finis avant enlèvement relève de la rubrique 2510. 

IV.2.2 Traitement de produits minéraux  

➢ Rubrique n°2515 de la nomenclature des ICPE 

Dans le cadre du projet, il n’est pas prévu la mise en place d’une installation fixe ou mobile de 

traitement des matériaux pour la valorisation des matériaux stériles.  

Pour ce faire, seul un brise-roche est utilisé par campagne. 
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IV.2.3 Stockage de liquides inflammables  

➢ Rubriques n°1430 et 1432 de la nomenclature des ICPE 

 Stockage et distribution de carburant 

Le stockage de carburant est réalisé via une cuve double paroi au niveau de l’atelier. 

L’alimentation en GNR des engins d’extraction (pelle mécanique, chargeur) est effectuée à proximité 

de la cuve (2,5 m3), sur une dalle étanche. 

 Stockage des huiles et des graisses 

Le petit entretien des engins de chantiers (graissage…) est réalisé dans l’atelier de la société YELMINI , 

et le sera sur la future base vie /atelier (ancienne scierie). Les opérations plus lourdes se fait dans des 

ateliers spécialisés hors du site.  

IV.2.4 Usage et stockage d’explosif  

➢ Rubriques n°1310 et 1311 de la nomenclature des ICPE 

Sans objet – L’exploitation de la carrière Sainte Anne ne nécessite pas l’utilisation d’explosifs. 

IV.3 Electricité et eau  

Le mode d’alimentation en eau et électricité, ainsi que leur utilisation ne sont pas concernés par la 

législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 

IV.3.1 Electricité  

Deux transformateurs sont présents au sein du périmètre d’autorisation : 

‒ Un au niveau de l’atelier ; 

‒ Un en fond de carrière alimentant la haveuse, le fil diamanté et l’éclairage. 

IV.3.2 Eau 

‒ Eau de consommation courante : 

Eau minérale embouteillée. 

‒ Eau sanitaire : 

Mise à disposition du personnel de sanitaire dans la base vie raccordée au réseau d’eau 

potable communal. 

‒ Eau d’arrosage des pistes : 

L’arrosage des pistes est réalisé au moyen d’une citerne portée par une pelle mécanique. 

L’eau nécessaire à l’arrosage des pistes est prélevée au niveau du bassin de rétention des eaux 

pluviales de la carrière. Cette ressource en eau est complétée, si cela est nécessaire, par le 

réseau d’eau superficielle s’écoulant de l’adret du berceau tarin, alimentant les lavoirs et 

abreuvoirs de la commune. 
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IV.4 Gestion des déchets et résidus issus de l’exploitation de la 
carrière  

➢ Cf. Plan de gestion des déchets liés à l’activité d’extraction. 

L’exploitation de la carrière Sainte Anne peut être à l’origine théoriquement de deux types de déchets: 

‒ Les déchets induits par le personnel et l’utilisation des engins, 

‒ Les terres extraites non valorisables (terres de découverture & morts terrains). 

 Déchets induits par le personnel et les engins 

Comme indiqué précédemment, l’entretien lourd des engins utilisés sur la carrière est réalisé à 

l’extérieur du site. L’entretien léger des engins et la présence de personnel (3 à 4 personnes) ne sont 

producteurs que de petits déchets (repas, chiffons souillées…) éliminés par la filière adéquate. 

 Terres de découverture, morts terrains et stériles 

Comme indiqué précédemment, une partie des matériaux extraits n’est pas traitée, ni commercialisée. 

Il s’agit notamment des terres de découverture et des morts-terrains (part de stériles non 

valorisables). 

Elles seront valorisées dans le cadre de la remise en état de la carrière. 

Les stériles quant à eux sont entièrement valorisés en granulats pour le BTP. 

IV.5 Inconvénients de l’exploitation  

Les inconvénients et dangers de l’exploitation sont présentés dans les volumes : 

‒ Etudes d’impact (volume 3) valant évaluation des incidences du projet sur les sites Natura 

2000 et son résumé non technique (volume 4), 

Étude de dangers (volume 5).
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VOLET 3 : CONTEXTE 
REGLEMENTAIRE 
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I. CADRE GENERAL  

La composition du présent dossier de demande d’autorisation d’exploiter est établie selon la 

législation en vigueur, en particulier dans le domaine des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement : il est fait référence ci-après au Code de l’Environnement en rappelant la 

concordance avec l’ancienne dénomination des textes correspondants (cf. tableau ci-après) : 

‒ partie législative du Code de l’Environnement : Titre I du Livre I : articles L.181-1 et suivants ; 

‒ partie réglementaire du Code de l’Environnement : Titre I du Livre I : articles R.181-12 et 

suivants ; 

‒ nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement : Titre I du Livre 

V : articles L.511- 9 à R.511-10 du Code de l’Environnement. 

II. RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE VISEES  

II.1 Rubriques ICPE 

Les rubriques de la nomenclature des I.C.P.E. concernées par le projet de remise en exploitation de la 

carrière Sainte Anne sont les suivantes : 

TABLEAU 4: RECAPITULATIF DES DIFFERENTES RUBRIQUES ICPE CONCERNEES ET REGIMES ASSOCIES  

réf. 
Numéro  

Nomenclature 
Type activité Caractéristiques Régime ICPE 

*1 *2510-1 exploitation de carrière 
 14 000 t/an (max.) 

Durée : 30 ans 

Autorisation 

R = 3 km 

2 2930 atelier de réparation 
- Actuel : 384 m² 

- Future : < 2000 m² 

Inférieur à 2000 m² : 

Non classé 

3 4734 
stockage d'hydrocarbures: 

 gazole 

Volume total stocké : 

2 tonnes de gazole non routier 

Cuve double paroi et sur cuve de 

rétention (2,5 m3) 

Inférieure à 

50 t : Non classé 

4 1435 
station-service  

distribution HC 

Volume annuel : 

2 000 L / mois sur les 8 mois 

d’exploitation  

Inférieur à 

100 m3/an : non classé 

5 4331 
liquides inflammables  

de cat 2 ou 3 

La quantité totale susceptible d'être 

présente dans les installations est 

inférieure à 5 t 

Inférieure à 50 tonnes : 

Non Classé  

Selon la réglementation relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

(Code de l’Environnement), le projet de renouvellement d’autorisation d’exploitation de la 

carrière Sainte Anne est soumis au régime d’AUTORISATION. 
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II.2 Rubrique « Loi sur l’Eau » 

L’article R.214-1 du Code de l’Environnement précise les travaux et aménagements relevant du régime 

de déclaration ou d’autorisation au titre de la « Loi sur l’Eau ».  

Le périmètre d’autorisation impacte directement les rejets en eaux pluviales et est donc concernée 

par la Loi sur l’eau, rubrique 2150. La surface de rejet d’eaux pluviales du projet est de3 ha. 

Le bassin versant intercepté par le projet étant supérieur à 1 ha mais inférieur à 20 ha, le projet relève 

du régime de déclaration au titre de la « Loi sur l’Eau » : 

III. ETUDE D’IMPACT  

L’annexe 1 de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement précise la liste des projets devant faire 

l’objet d’une étude d’impact systématique ou au terme de la procédure « cas par cas ».  

Le projet de renouvellement d’autorisation d’exploiter de la carrière Sainte Anne, étant soumise au 

régime d’Autorisation au titre des ICPE, doit faire l’objet d’une étude d’impact systématique au titre 

de la rubrique 1. 

IV. PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE  

Les demandes relatives aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 

autorisation en application des dispositions de l’article L.181-1 du Code de l'environnement font l’objet 

d’une enquête publique et d’une enquête administrative en application des articles R.181-36 à R.181-

38 du Code de l’Environnement. 

Préalablement à la mise à enquête publique, le projet est soumis à avis de l’Autorité Environnementale 

qui se prononce sur la qualité de l’évaluation environnementale et analyse la manière dont 

l’environnement est pris en compte. Dans le cadre des dossiers ICPE, l’Autorité Environnementale est 

le Préfet de Région, représenté par la DREAL. 

2.1.5.0 

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-
sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

1° Supérieure ou égale à 20 ha A 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha D 

Selon la réglementation relative à la « Loi sur l’Eau » (Code de l’Environnement), le projet de 

renouvellement d’autorisation d’exploitation de la carrière Sainte Anne est soumis au régime de 

DECLARATION. 
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L’Autorité Environnementale doit être différenciée de l’autorité en charge d’autoriser le projet, dans 

le cas présent le Préfet de Département. 

Parallèlement à l’enquête publique, le Préfet de Département (ou son représentant) adresse un 

exemplaire du dossier aux services administratifs concernés pour qu’ils se prononcent sur le projet 

dans un délai de 45 jours. 

‒ Lorsque, après avis de l’inspecteur de l’environnement, le Préfet de Département (ou son 

représentant) juge le dossier complet, il saisit : 

 le Tribunal Administratif pour la désignation du commissaire enquêteur ou d’une 

Commission d’Enquête, puis soumet le dossier à l’enquête publique par voie d’arrêté ; 

 l’Autorité Environnementale. A compter de la réception du dossier, l’Autorité 

Environnementale a un délai de 2 mois pour émettre son avis. L’avis est réputé favorable 

s’il n’est pas émis dans ce délai. Cet avis (ou l’information relative à l’existence d’un avis 

tacite) est joint au dossier mis à l’enquête publique. 

‒ L’enquête publique est annoncée au public par affichage dans la commune concernée par le 

projet (Aime) et les communes concernées par le rayon d’affichage (Notre-Dame du Pré) ainsi 

que par publication dans la presse (deux journaux locaux ou régionaux), aux frais du 

demandeur ; 

‒ le dossier et un registre d’enquête sont tenus à la disposition du public, en mairie de chaque 

commune pendant une durée d’un mois, le premier pour être consulté, le second pour 

recevoir les observations du public notamment celles relatives à la protection des intérêts visés 

par l’article L.511-11 du Code de l'environnement ; 

‒ les personnes qui le souhaitent peuvent également s’entretenir avec le commissaire 

enquêteur lors de ses permanences ; 

‒ le Conseil Municipal de la commune où l’installation et ses activités connexes sont implantées 

(Aime) ainsi que les conseils municipaux des communes situées dans le rayon d’affichage sont 

appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation 

A l’issue de l’enquête publique, le dossier d’instruction, accompagné du registre d’enquête, de l’avis 

du commissaire enquêteur, du mémoire en réponse du pétitionnaire, des avis des conseils municipaux 

et des avis des services concernés est transmis à l’inspecteur des installations classées qui rédigera un 

rapport de synthèse et un projet de prescriptions, en vue d’être présentés aux membres de la 

Commission Départementale de la Nature du Patrimoine et des Sites (CDNPS) pour avis et permettre 

au Préfet de Département de statuer sur la demande. 

 Communes concernées par le rayon d’affichage  

➢ Cf. – Plan de situation 

Dans le cadre des activités carrières soumises à autorisation (rubrique 2510-1 de la nomenclature 
ICPE), le rayon d’affichage défini au Code de l’Environnement est de 3 km. 

(cf. Volet 4 « Aspects réglementaires »). 

Le rayon d’affichage est un périmètre administratif définissant les communes riveraines du 
projet sur lesquelles l’affichage de l’avis au public prévu à l’article R.123-11 (avis d’information 
d’ouverture de l’enquête publique) est réalisé. Par ailleurs, dès l’ouverture de l’enquête 
publique, le conseil municipal des communes interceptées par le rayon d’affichage est appelé 
à donner son avis sur la demande d’autorisation.  
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Dans le cadre du projet de carrière de Sainte Anne, les communes concernées par le rayon d’affichage 

sont les suivantes : 

 Périmètre de demande d’autorisation 

Communes 

concernées par le 

rayon d’affichage de 

3 km (Cf. Figure 9) 

‒ Aime la Plagne (73) 

‒ Notre-Dame du Pré (73) 

TABLEAU 5: LISTE DES COMMUNES DANS LE RAYON D'AFFICHAGE DE LA 

CARRIERE AU TITRE DE LA RUBRIQUE ICPE 2510 

FIGURE 9: EXTRAIT DE CARTE (ECHELLE NON CONTRACTUELLE) RAYON DE 3KM ET LIMITES COUMMUNALES 

D'AIME ET DE NOTRE DAME DU PRE 

* 

*            * 

DEROULEMENT D’UNE PROCEDURE D’AUTORISATION 
(Délais donnés à titre indicatif) 

(cf. page suivante) 

Dans le cadre de l’analyse de la recevabilité du dossier, les services d’État compétents de l’instruction 

de la demande d’autorisation et les personnes publiques associées font l’objet d’une pré consultation. 

Le dossier est jugé recevable après prise en compte de l’ensemble de ces avis.  
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 (SOURCE : DREAL PACA) 

 FIGURE 10: SCHEMA DE PRINCIPE DU DEROULEMENT DE LA PROCEDURE D’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE UNIQUE 



PAGE 38 

 

 

 

YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

V. DOCUMENTS CADRES ET REGLEMENT D’URBANISME  

V.1 Schéma Régional des Carrières d’Auvergne Rhône Alpes  

Le Schéma Régional des Carrières d’Auvergne Rhône Alpes, approuvé en Mars 2021 poursuit 3 objectifs 
principaux : 

1. Approvisionner durablement la région en matériaux et substances de carrières en soutien 
aux politiques publiques d’accès au logement et à la relance de filières industrielles 
françaises. Tout en s’appuyant sur une politique de sobriété et d’économie circulaire, le 
schéma doit sécuriser l’accès aux importants volumes de ressources neuves qui restent malgré 
cela nécessaires.  

2. Amplifier les progrès engagés depuis plus d’une vingtaine d’années par la filière extractive 
pour viser l’excellence en matière de performance environnementale. Cela se traduit par 
l’exigence de projets exemplaires sur la réduction des nuisances et impacts sur les riverains, 
les milieux aquatiques, la biodiversité, les paysages, le foncier, notamment voué à 
l’agriculture…  

3. Ancrer dans les stratégies territoriales de planification la gestion des ressources en 
matériaux, en particulier par la compatibilité des schémas de cohérence territoriale (SCoT) 
avec le schéma  

Le SRC précise que toutes les ressources identifiées comme pierres ornementales répertoriées dans 
la cartographie des ressources primaires d’Auvergne Rhône Alpes ont vocation à être classées en 
gisement d’intérêt régional compte-tenu de leur intérêt patrimonial. 

En Auvergne Rhône Alpes sont répertoriées 2 carrières de marbre actives, dont la carrière Sainte 
Anne (la seule de Savoie, sur deux carrières de pierres ornementales dans le département). 

Des orientations et objectifs doivent être définis afin de mettre en œuvre une utilisation économe et 
rationnelle des matériaux qui correspond à la valorisation des divers gisements. Les gisements de 
ressource minérale n'étant pas renouvelables, les dispositions suivantes sont retenues afin d'éviter le 
gaspillage de matériaux nobles : 

‒ Promouvoir une utilisation économe des matériaux en invitant les Maîtres d’Ouvrage et 
Maîtres d’œuvre publics et parapublics à : 

 Choisir les matériaux en fonction des besoins ; 

 Privilégier l'utilisation de matériaux de carrières de roches massives ; 

 Privilégier l’utilisation des co-produits (produits fins excédentaires liés à la production 
de matériaux nobles) des carrières de toute natures géologiques confondues ; 

 Favoriser le recyclage des matériaux en place et celui des déblais de démolition ; 

 Appliquer la circulaire du Ministre des Transports n° 84-47 du 16 juillet 1984, relative 
à une politique des granulats en technique routière ; 

 Assurer ces orientations par des appels d'offres adaptés, chaque fois que les 
conditions techniques et économiques le permettront. 

‒ Privilégier les intérêts liés à la fragilité et à la qualité de l’environnement en préservant les 
espaces protégés, hiérarchisés et regroupés en quatre grandes classes, en réduisant l’impact 
des extractions sur l’environnement, et en réduisant les impacts sur les territoires des PNR ; 

‒ Privilégier la remise en état, le réaménagement et la réhabilitation des carrières. 

La carrière Sainte Anne s’inscrit dans l’activité « exploitation de roche massive calcaire », définie dans 
le Schéma Régional des Carrières. 
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La carrière Sainte Anne permet de répondre aux objectifs suivants : 

✓ Limiter le recours aux ressources minérales primaires : 

La carrière Sainte Anne exploite une ressource unique dans le domaine de la pierre ornementale qui 
correspond à une demande précise. Les quantités exploitées sont faible (14 000 t/an) 

✓ Privilégier le renouvellement et/ou l’extension des carrières autorisées : 

Le projet consiste à renouveler l’autorisation de la carrière Sainte Anne. 

✓ Préserver la possibilité d’accéder aux gisements dits "de report " et de les exploiter : 
Il n’existe pas de gisement de report pour cette ressource. 

✓ Ne pas exploiter les gisements en zone de sensibilité rédhibitoire : 

La carrière Sainte Anne ne se situe pas dans une zone de sensibilité rédhibitoire (cf. autres volets de 
cette étude). 

✓ Éviter d’exploiter les gisements de granulats en zone de sensibilité majeure : 

La carrière Sainte Anne n’exploite pas de gisement de granulats, mais valorise ses stériles comme tels, 
ce qui évite d’exploiter des gisements de granulats en zone de sensibilité majeure. 

✓ Remettre en état les carrières dans l’objectif de ne pas augmenter l’artificialisation nette des sols : 

Au vu du matériau exploité, de l’historique du site et de la faible surface mise en jeu, la carrière Sainte 
Anne n’augmente pas l’artificialisation nette des sols. 

✓ Prendre en compte les enjeux agricoles dans les projets : 

Cf. Volet 2 : Etat Initial 

✓ Inscrire dans la durée et la gouvernance locale la restitution des sites au milieu naturel : 

Les enjeux écologiques, la superficie et la localisation en zone urbaine ne permette pas de mettre en 
place d’expérimentations durable vis-à-vis du milieu naturel. 

✓ Permettre l’accès effectif aux gisements d’intérêt nationaux et régionaux : 

Cet objectif cible essentiellement les documents d’urbanisme. Cependant, l’exploitation de la carrière 
Sainte Anne permet de concrétiser le maintien d’un accès à ce gisement d’intérêt régional sur la 
commune d’Aime la Plagne. 

✓ Prise en compte de la richesse naturelle : 

Le périmètre d’exploitation, les modalités d’intervention et le projet de réaménagement ont été 
élaborés en tenant compte de la richesse patrimoniale du secteur. 

✓ Préserver les milieux naturels : 

La carrière Sainte Anne ne se trouve sur aucune zone d’intérêt écologique ou paysager. Son 
exploitation est réalisée de sorte à limiter, réduire et compenser son impact sur l’environnement. 

Le projet de renouvellement d’autorisation d’exploiter la carrière Sainte Anne envisagé par la 
société YELMINI est compatible avec les dispositions du Schéma Régional des Carrières d’Auvergne 
Rhône Alpes. 
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V.2 Autres documents cadres  

La compatibilité du projet avec les documents cadres est présentée dans l’étude d’impact  
(volume 3). 

V.3 Documents d’urbanisme et autres réglementations  

V.3.1 Règles d’urbanisme  

➢ Cf. détail de l’analyse dans l’étude 
d’impact 

La commune d’Aime possède un Plan 
Local d’Urbanisme révisé depuis 2017 
et des modifications apportées et 
approuvées en 2018. Le PLU est 
compatible avec le PADD.  

Sur l’emprise sollicitée en autorisation, 
le périmètre d’extraction de la carrière 
est placé en Zone de mise en valeur 
des richesses du sol et sous-sol (Nc) : il 
est conforme au PLU.  

L’ancienne scierie où se trouve une 
zone de stockage des produits finis 
avant enlèvement et la future base vie 
est en zone AUe : Zone d’urbanisation 
future destinée à accueillir des 
activités industrielles ou artisanales. 
La mise en conformité du PLU pour la 
zone AUe est menée par la commune, 
comme l’atteste l’extrait du registre 
des délibérations du Conseil 
Municipal d’Aime-la-Plagne du 2 Juin 
2022.  

Le projet de renouvellement d’autorisation d’exploiter de la carrière Sainte Anne est compatible 
avec le PLU. En effet, toutes les modifications apportées en plus des dispositions prises dans les 
arrêtés préfectoraux en cours sont compatibles avec le PLU, suite à la mise en conformité du 
règlement de la zone AUe adoptée par la commune. 

FIGURE 11: PLU D'AIME AU NIVEAU DU PROJET ET EMPRISE DE CE DERNIER 
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V.3.2 Plans de Prévention des Risques  

 PPRN Inondations 

L’emprise du projet est assujettie à un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) d’Inondation 
et Risques Minier, prescrit en 2017, du fait de la présence de l’Isère s’écoulant à proximité du site. Le 
projet est considéré hors zone d’aléas. 

 PPRN Cavités souterraines 

Un PPRN Cavités souterraines a été prescrit mais n’est pour l’heure pas approuvé, sur la commune 
d’Aime la Plagne. 

 PPRN Mouvement de terrain 

Un PPRN Mouvement de terrain a été prescrit mais n’est pour l’heure pas approuvé, sur la commune 
d’Aime la Plagne. 

V.4 Permis de construire 

Le renouvellement d’autorisation d’exploitation de la carrière Sainte Anne n’est pas soumis à permis 
de construire (la nouvelle base vie sera constitués de bâtiments préfabriqués, et les ateliers 
bénéficieront de l’ancienne scierie). Celui-ci nécessitera cependant la destruction de l’atelier actuel. 

Un nouveau bâtiment à proximité de la Base-Vie a été érigé par le propriétaire, faisant l’objet d’un 
permis de construire et d’un plan de gestion des eaux. 

V.5 Autorisation de défrichement 

La mise en œuvre du projet ne nécessite pas la réalisation d’opération de défrichement. 

VI. PATRIMOINE CULTUREL  

VI.1 Monuments historiques protégés  

Le périmètre de demande d’autorisation ne s’inscrit pas à l’intérieur du périmètre de protection de 
500 m au titre des Monuments Historiques.  

Le projet n’est donc soumis à aucune contrainte liée aux monuments historiques. 

VI.2 Sites classés et Inscrits  

Le périmètre de projet n’est pas localisé à l’intérieur des sites inscrits ou classés de la commune au 

titre de la Loi de 1930. 

Le projet de renouvellement d’autorisation d’exploitation de la carrière Sainte Anne est 
compatible avec le PPRN Inondation de la commune d’Aime la Plagne. 
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VII. PATRIMOINE NATUREL  

Le site ne se situe dans l’emprise d’aucun parc ni réserve naturelle régionale ou nationale, ni de zone 

Natura 2000. Seule une ZNIEFF est localisée sur la colline Sainte Anne surplombant l’exploitation, en 

dehors du périmètre du projet. (cf. Figure 12). Une étude écologique a été menée pour vérifier la 

compatibilité avec le projet (cf. étude d’impact). 

FIGURE 12 : CARTOGRAPHIE DE LA ZNIEFF DE TYPE 1 DE LA BUTTE SAINTE ANNE 

SOURCE : DIAGNOSTIQUE ECOLOGIQUE, ECOTOPE 

VIII. OCCUPATION DU SOL  

➢ Cf. Étude d’impact (volume 3) 

L’occupation des sols concernés au sein du périmètre d’autorisation sollicité se caractérise par la zone 

de carrière en exploitation jusqu’en 2023 par la société YELMINI , la zone accueillant à ce jour des 

stocks de produits minéraux (blocs bruts et blocs taillés) et une partie de l’ancienne scierie au Nord de 

la carrière. 

Plusieurs habitations sont présentes dans un rayon de 300 mètres autour du périmètre de demande 

d’autorisation. Le périmètre de projet n’est traversé par aucun réseau souterrain. 
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IX. BIENS MATERIELS  

IX.1 Au sein du périmètre d’autorisation du projet 

Au sein de la zone d’extraction sont localisés des bâtiments fixes : 

‒ les ateliers, la base vie et les locaux du personnel ; 

‒ l’ancienne marbrerie. Le site de la carrière est également traversé par une ligne 

électrique aérienne moyenne tension, avec un pylône au niveau des ateliers. 

Les bâtiments susnommés seront détruits ou déplacés afin d’accéder au gisement. 

Les terrains situés immédiatement au Nord du site de la zone d’extraction sont actuellement exploités 

par la société YELMINI et comprennent : 

‒ une zone de stockage des produits finis et les locaux techniques (préfabriqués) ; 

‒ la clôture de délimitation. 

IX.2 Aux abords du périmètre d’autorisation du projet 

A l’Est, le périmètre est bordé par la RN90, au Nord par des bâtiments industriels et à l’Ouest par la 

rue de l’Eglise. 
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X. GARANTIES FINANCIERES  

➢ Les garanties financières ont été établies par le bureau d’études Sciences Environnement. 

X.1 Préambule  

Les modes de calculs des garanties financières sont fixés par les textes mentionnés ci-après : 

‒ le Code de l’Environnement : articles L.515-5 et L.516-1 et articles R.512.5 et R.514-8 

‒ la circulaire du 16 mai 1998, 

‒ l’arrêté du 9 février 2004, modifié par l’arrêté du 24 décembre 2009. 

L’objet de la garantie est de permettre à l’État de remettre en état une exploitation de carrière en cas 

de non-respect par l’exploitation des prescriptions préfectorales en la matière ou de défaillance de 

l’exploitant sur une période d’exploitation donnée. 

L’article L 516-1 du Code de l’Environnement soumet certaines installations classées à une obligation 

de constitution de garanties financières. Cette obligation est précisée par les articles R 516-1 et 

suivants de la partie réglementaire du Code de l’Environnement. Suivant la nature des dangers ou 

inconvénients de chaque catégorie d'installations, ces garanties sont destinées à assurer la surveillance 

du site et le maintien en sécurité de l'installation, les interventions éventuelles en cas d'accident avant 

ou après la fermeture, et la remise en état après fermeture.  

Les exploitations de carrières relevant de la rubrique n°2510 de la nomenclature des installations 

classées sont concernées par cette obligation. Les garanties financières des carrières doivent ainsi 

permettre d’assurer la remise en état des sites à tout moment de l’exploitation.  

Les modalités de calcul des garanties financières de remise en état des carrières sont définies par 

l’arrêté du 9 février 2004, modifié par l’arrêté du 24 décembre 2009 dont les dispositions sont 

applicables à compter du 16 mai 2010. Le calcul présenté ci-dessous intègre les nouvelles dispositions 

de cet arrêté modificatif.  

L’évaluation du coût prend en compte l’approche par période quinquennale : le montant des garanties 

financières est donc fixé par période de 5 ans. Si la durée d’autorisation n’est pas un multiple de 5, 

l’une des périodes au choix est alors inférieure à cinq ans. 

X.2 Méthode de calcul 

L’arrêté du 9 février 2004 modifié défini les modalités de calcul des garanties financières en fonction 

du type d’exploitation mise en œuvre :  

‒ cas 1 : carrières de matériaux meubles en nappe alluviale ou superficielles ;  

‒ cas 2 : carrière en fosse ou à flanc de relief ;  

‒ cas 3 : autres carrières à ciel ouvert […].  

La carrière Sainte Anne entre dans la catégorie définie au cas 2 : « carrières en fosses » 
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La détermination du montant des garanties financières est fondée sur un mode de calcul forfaitaire. 
Les matériaux exploités en fosse sur le site de Aime La Plagne sont des matériaux calcaires. Les 
forfaits utilisés pour le calcul des garanties financières sont donc ceux correspondant aux carrières en 
fosse. Par conséquent, la formule de calcul est donc la suivante :  

C = α (S1C1 + S2C2 + S3C3) 

Avec 𝛼 =
𝐼𝑛𝑑𝑒𝑥

𝐼𝑛𝑑𝑒𝑥0
×

(1+𝑇𝑉𝐴𝑅)

(1+𝑇𝑉𝐴0)
 

 

Index :  indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties financières fixé 
dans l’arrêté préfectoral multiplié par un coefficient égal à 6,5345 prenant en compte la 
modification de la base 100 à dater de septembre 2014  

Index0 :  indice TP01 de mai 2009 soit 616,5  

TVAR :  taux de la TVA applicable lors de l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le montant de 
référence des garanties financières (soit 0,2 actuellement)  

TVA0 :  Taux de la TVA applicable en janvier 2009 soit 0,196  

C :  montant des garanties financières pour la période considérée  

S1(en ha) :  somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et la valeur 
maximale atteinte au cours de la période considérée par les surfaces défrichées diminuées de la 
valeur maximale des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) soumises à 
défrichement  

S2(en ha) :  valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des surfaces en 
chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remises 
en état.  

S3(en ha) :  valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface résultant du produit 
du linéaire de chaque front par la hauteur moyenne du front hors d’eau diminuée des surfaces 
remises en état.  

Coûts unitaires (T.T.C.) :  

C1 :  15 555 €/ha  

C2 :  36 290 €/ha pour les 5 premiers hectares, 29 625 €/ha pour les 5 hectares suivants  
et 22 220 € /ha au-delà  

C3 :  17 775 €/ha  

A titre indicatif, le dernier indice publié au JO est celui de juillet 2021 (publié le 1 octobre 2021). L’indice 

TP est de 115,9 (index) soit un coefficient α : ((115,9 x 6,5345) / 616,5) x ((1 + 0,2) / (1 + 0,196)) =1,233. 

X.3 Garanties financières de la carrière Sainte Anne 

X.3.1 Dépôt des garanties financières 

Le présent montant de garanties financières sera réévalué au moment de l'obtention de l'arrêté 

préfectoral (le coefficient étant calculé en fonction de l'indice TP01 au moment de l'Arrêté Préfectoral). 

Les garanties financières seront alors déposées sous la forme d'un acte de cautionnement solidaire de 

la part d'un établissement de crédit. 

Avec la déclaration de début des travaux, l'exploitant adressera au préfet : 

➢ Le document attestant la constitution des garanties financières ; 

➢ La valeur datée du dernier indice public TP01. 

Les plans des garanties financières permettent pour chacune des 6 phases d’exploitation de 

déterminer les différents paramètres de la formule de calcul forfaitaire. 
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X.3.2 Décomposition par tranche quinquennale (montant TTC)  

Les résultats qui en découlent sont présentés dans le Tableau 6 ci-dessous : 

TABLEAU 6 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES PAR PHASE 

S1 C1 
(surface 

infrastructures, pistes 
et stocks) 

S2 C2 
(surface en chantier à 

réaménager) 

S3 C3 
(surface de front de 

taille à réaménager) 

Total = 
S1C1 + 
S2C2 + 
S3C3 

Total avec 
α = 1,233 

Phase 1 
0,47 ha x 15 555 € 

= 7 263 € 

0,36 ha x 36 290 € 

= 13 064 € 

0,16 ha x 17 775 € 

= 2 844 € 
23 219 € 28 629 € 

Phase 2 
0,42 ha x 15 555 € 

= 6 533 € 

0,41 ha x 36 290 € 

= 14 879 € 

0,33 ha x 17 775 € 

= 5 866 € 
27 278 € 33 634 € 

Phase 3 
0,39 ha x 15 555 € 

= 6 066 € 

0,43 ha x 36 290 € 

= 15 605 € 

0,38 ha x 17 775 € 

= 6 755 € 
28 426 € 35 049 € 

Phase 4 
0,49 ha x 15 555 € 

= 7 622 € 

0,38 ha x 36 290 € 

= 13 790 € 

0,20 ha x 17 775 € 

= 3 555 € 
24 967 € 30 784 € 

Phase 5 
0,44 ha x 15 555 € 

= 6 844 € 

0,35 ha x 36 290 € 

= 12 702 € 

0,18 ha x 17 775 € 

= 3 200 € 
22 746 € 28 046€ 

Phase 6 
0,48 ha x 15 555 € 

= 7 466 € 

0,29 ha x 36 290 € 

= 10 524 € 

0,18 ha x 17 775 € 

= 3 200 € 
21 190 € 26 127 € 

Remarque : 

Les plans utilisés pour le calcul des garanties financières correspondent principalement aux fins de 

phases d’exploitation. Il s’agit fréquemment du moment le plus défavorable en termes de surface à 

remettre en état. En effet, une grande partie de la zone extraite à cette phase est considérée en surface 

S2, et il s’agit du moment où les fronts sont les plus importants. 
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X.3.3 Plans des garanties financières sur les 6 phases d’exploitation 

Les six figures suivantes détaillent la répartition spatiale des garanties financières sur les six phases d’exploitations par tranche quinquennales. 
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ANNEXE 1 : KBIS DE LA SOCIETE YELMINI 
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ANNEXE 2 : CAPACITES FINANCIERES DE LA SOCIETE YELMINI 
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ANNEXE 3 : PLAN DE SITUATION 
  



PAGE 76 

 

 

 

YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

 



PAGE 77 

 

 

 

YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

  



PAGE 78 

 

 

 

YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

 



PAGE 79 

 

 

 

YELMINI  

VILLETTE, COMMUNE D’AIME-LA-PLAGNE (73) 

ARCA2E DOSSIER DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION ICPE 

DEMANDE ADMINISTRATIVE 

 


